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LODEVE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 30 AVRIL 2026 CC 2605œ 3

L'an deux mil vingt-six, le trente avril,

Le Conseil commumautaire, dùment convoqué le vingt quatre avril deux mille vingt-six, s'est réuni en sessiOn

ordinaire, salle du COnseil de l'Espace Marie—Christine BOUSQUET, sous la Présidence de Frederic ROIG.

PFéSemS I

Tom BRIERE, Michel COMBES. Martine BAISSET, Claire VAN DER HORST, Jérôme

VALAT. Sonia ROMERO, Anne SENESI, Jean Michel BRAL, Jean TRINQUIER, Jean—

Marc QUISSOL, Daniel FABRE, Joana SINEGRE, Françoise CAUVY, Frederic CARO,

Noura AIDA, Marie-Pierre CAUMES, Jérôme BROL, Magali STADLER, Florian VIRE.

Marie-Helene CLAYEUX, Nathalie ROCOPLAN, Christophe ROMO. Frederic ROIG,

Antoine GOUTELLE, Bertrand CANNEAU, Cyril BOURGADE, Anne-Marie FABRE,

Mickael GALEOTE, Clement THERY, Sophie PRADEL, Pierre-Paul BOUSQUET, Sandrine

TONON, Philippe BERLENDIS, Helene GASTAND, Marybel THOMAS-MARTINEZ, Daniel

VALETTE, Guy CAVAILLE, Fadilha BENAMMAR-KOLY, Christian BELLAS, Guylene

BOYER-AUBERT, Jean-Luc REQUI, Gilles CASTANIER. Julien PRADEL. Mohamed

REMMACI—l, Jean-Marc SAUVIER.

M. Guilhem ALLEMAN suppléant de M. Se’bastien VIALA, M. Mathieu DAVAL suppléant

de M. Ludovic CAMPLO.

Absents avec pouvoirs :

Jean-Paul PAILHOUX a Jérôme VALAT, Jérôme CLARISSAC a Jean TRlNQUlER,

Damien ROUOUETTE a Frédéric CARO, David BOSC a Noura AIDA, Corinne

FRASQUET a Jean-Marc SAUVIER, Félicien VENOT a Christophe ROMO, Romain

WOUTERS a Pierre-Paul BOUSQUET‘ Stanley GERMANY a Helene GASTAND, Claude

LAATEB a Jérôme BROL. Jean-Laurent MERCADIER a Marie-Pierre CAUMES.

Absente :

Rahma BENFERHAT.

OBJET : Affectation de l'actif du syndicat mixte du Grand Site Salagou-Cirque de Mourèze

VU le Code général des collectivite’s territoriales et notamment les articles L 5721-7 et L5211-25-1,

VU la délibération n° AD/150925/E/1 du Conseil départemental de l’Hérault relative a la dissolution du syndicat

mixte du Grand Site Salagou Cirque de Moureze.

VU la délibération CC 250925 O3 du 25 septembre 2025 relative a l’approbation par le Conseil communautaire

Lodévois et Larzac deTa dissolt—Jtion du syndicat mixte Salagou Cirque de Moureze,

VU la deliberation n® 531/2025 du 07 novembre 2025 du syndicat mixte Salagou Cirque de Mouréze relative a sa

dissolution,

VU la deliberation no AD/101125/E/2 du 10 novembre 2025 du Département de l’Hérault créant l’établissement

public administratif (EPA) Terres d'l-lérault,

VU l’arrêté préfectoral n°2025-12—DRCL-0608 en date du 15 décembre 2025 prononçant la fin de l’exercice des

compétences, de la perception des recettes fiscales et de la perception des dotations de l’Etat du syndicat mixte du

Grand Site Salagou-Cirque de Moureze. qui a mis fin a l’exercice des compétences et a la perception des

participations statutaires des membres du syndicat mixte a compter du O1 juillet 2026. Le transfert du personnel
réparti entre l’établissement public administratif (EPA) Terres d’Hérault et le Département de l’Hérault a été
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organisé de manière à être effectif au O1 juillet 2026, e'tant entendu que certains salaries seront charges de

l’execution des dernieres operations de liquidation du syndicat,

CONSIDERANT que l’ensemble des conditions de liquidation du syndicat mixte n’etait cependant pas re’uni, le

Préfet de l’l-le’rault a sursis a la dissolution pour proceder en deux temps, afin de permettre a l’organe de’libérant de

voter le budget puis le compte administratif et le compte de gestion de liquidation pour ensuite prononcer la

dissolution du syndicat mixte et constater la repartition de l’actif et du passif,

CONSIDERANT que, lorsque le dernier compte de gestion du syndicat aura e’te‘ vote‘ (compte de gestion 2026), le

comptable public procédera aux écritures comptables de dissolution puis la Préfete de l’Hérault prendra l’arrêté de

dissolution définitive.

CONSIDERANT que le Département de l’I—lérault détient la qualité de membre majoritaire du syndicat mixte, en

raison de sa participation financiere prépondérante au fonctionnement de celui-ci. Conformément a l’article 10.2

des statuts du syndicat, la contribution du Département est fixée a hauteur de 55% du montant total des

participations statutaires versées par l'ensemble des membres, les 45% restants étant répartis entre les autres

collectivités membres, a savoir les communautés de communes,

CONSIDERANT que l’Etablissement public a caractére administratif Terres d’l-lérault ne figurant pas parmi les

membres du syndicat mixte, il ne saurait, en conséquence, prétendre a aucun droit sur l’actif de ce dernier, mais

ses missions, rappelées ci-apres seront intégralement reprises par l’EPA a compter du ief juillet 2026 :
- la coordination et la mise en œuvre du programme d’actions du Grand Site de France Salagou-Cirque de

Mouréze,
- la gestion et la valorisation du Domaine Départemental du Salagou,

CONSIDERANT que, afin de permettre a l"EPA de disposer des moyens techniques et financiers indispensables a

son bon fonctionnement, le Département de l’Hérault s’engage, des réception des éléments de l’actif du syndicat

mixte, a les reverser dans leur intégralité a l’EPA,

CONSIDERANT qu’a compter du 31 décembre 2026 |e Syndicat ne pourra plus émettre ni mandat, ni titre afin de

permettre l’établissement du compte administratif et du compte de gestion 2026 et que toute autre opération

comptable qui interviendrait au-dela de cette date sera prise en charge par l’EPA Terres d"Hérault.

CONSIDERANT que, préalablement, le Syndicat aura procédé :
- a la liquidation et au mandatement des dépenses dont les factures lui auront été présentées antérieurement

a la date de clôture,
- a la mise a la réforme des biens obsolètes,
- a la liquidation et au mandatement des dépenses fiscales éligibles a la date de clôture,
- a la liquidation des recettes dont le fait générateur aura été constaté avant la date de clôture,

Ouï l'exposé de Frédéric ROIG et après en avoir délibéré. le Conseil communautaire :
- ARTICLE 1 : APPROUVE que l’actif du syndicat mixte du Grand Site Salagou — Cirque de Mourèze soit reversé

au Département de l’l-lérault,
- a date d'effet du tel juillet 2026 : l’ensemble des biens matériels (mobilier, matériel informatique, matériel roulant),

détenus par le syndicat mixte sera transféré avec droit de jouissance immédiate au Département de l’Hérault ;
- a compter de la date de dissolution définitive du syndicat mixte Salagou — Cirque de Mourèze, et après que le

dernier compte administratif ait été arrêté, le reste de l’actif (trésorerie incluse) sera également intégralement

transféré au Département de l’Hérault,

- ARTICLE 2 : AUTORISE le Président, ou son représentant, a effectuer toutes les démarches nécessaires a

l'exécution de la présente délibération et a signer tous les documents y afférents,

- ARTICLE 3 : DIT que le présent acte sera transmis au service du contrôle de légalité, notifié aux tiers concernés,

publié selon la réglementation en vigueur et inscrit au registre des actes.

Pour extrait certifié conforme au registre des actes.

Accusé de réception en préfecture Le trente avril deux mille vingt-six
34-200017341-20260430—|mc124967-DE-i-1

Le Président,
Date de télétransmission : 05/05/26

Frédéric ROIGDate de publication : 30/04/2026
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